PROCÈS-VERBAL

DU COMITÉ TECHNIQUE MINISTÉRIEL

DU 14 FEVRIER 2017
Sont présents au titre de l’administration :
- M. Christopher MILES, Secrétaire général

Experts au titre de l’administration:
- Mme Irène BASILIS, Directrice adjointe de cabinet

- Mme Karine DUQUESNOY, Conseillère sociale

- M. Vincent BERJOT, DGP

- Mme Carole ETIENNE-BOISSEAU, DGP

- Mme Isbelle GADREY, SRH

- Mme Aurélie DIEMER, Bureau du dialogue social et de l’expertise statutaire

- Mme Stéphanie RICATTI, Bureau du dialogue social et de l’expertise statutaire

- Mme Agnès VINCE, Directrice du Service de l’architecture

- M. Christian LUCIEN-MARTIN, Sous-directeur de l’enseignement et de la recherche en arthcitecture

- M. Jean-François BRIAND, Adjoint au Sous-directeur de l’enseignement et de la recherche en architecture
Sont présents au titre des représentants du personnel :
Au titre de la CGT-Culture :
- Mme Valérie RENAULT

- M. Vincent KRIER

- M. Thomas PUCCI

- Mme Virginie SOYER

- Mme Sophie MEREAU

- M. Franck GUILLAUMET

- M. Christophe UNGER (suppléant)

- M. Nicolas MONQUAUT (suppléant)

- Mme Dominique FOURNIER (suppléante)
Au titre de la CFDT-Culture :
- Mme Michèle DUCRET

- Mme Cecilia RAPINE
- Mme Isabelle LAZZARINI (suppléante)
Au titre de SUD-Culture Solidaires :
- Mme Sophie AGUIRRE

- Mme Caroline CLIQUET (suppléante)

- M. Cédric ROMS (suppléant)
Au titre du SNAC-FSU :
- M. Frédéric MAGUET
Au titre de la CFTC-UNSA :
- Mme Chantal THOMAS (suppléante)
Experts au titre des organisations syndicales :
Au titre de la CGT-Culture :
- M. Jean-Paul LEONARDUZZI

- M. Dominique DEHAIS

- M. Vincent LEFORT

- M. Olivier GAHINET
Au titre de l’UNSA :
- M. Jean-François BROSSIN
Au titre de la CFDT-Culture :
- Mme Guillemette MOREL-JOURNEL

Au titre de SUD-Culture Solidaires :
- M. Patrick BOTTIER
Ordre du jour
1. Projets de décrets portant sur la réforme des écoles nationales supérieures d’architecture (ENSA) :

· projet de décret relatif aux enseignants-chercheurs des ENSA (pour avis) ;

· projet de décret relatif au conseil national des enseignants-chercheurs des écoles d’architecture (commission des pairs) (pour avis) ;

· projet de décret relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des chargés d’enseignement et d’agents vacataires pour l’enseignement supérieur (pour avis) ;

· projet de décret relatif aux indemnités pour enseignements complémentaires (pour avis).
M. Christopher MILES rappelle que lors du Comité technique ministériel du 1er février dernier, les représentants du personnel ont émis un vote unanime défavorable sur un certain nombre de textes portant sur les statuts des personnels des écoles d’architecture. 

Il donne lecture de l’article 48 du décret relatif aux Comités techniques dans les administrations et les établissements publics de l’Etat : 

« Lorsqu’un projet de texte recueille un vote défavorable unanime, le projet fait l’objet d’un réexamen et une nouvelle délibération est organisée dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours et excéder trente jours. La nouvelle convocation est adressée dans un délai de huit jours aux membres du comité. Le comité technique siège alors valablement quel que soit le nombre de représentants du personnel présents. Il ne peut être appelé à délibérer une nouvelle fois suivant cette même procédure. »

L’instance est donc reconvoquée ce jour, afin de réexaminer les projets de décret portant sur la réforme des écoles nationales supérieures d’architecture. Dans le cas où tout ou partie de ces textes faisaient à nouveau l’objet d’un vote unanime défavorable, l’administration est néanmoins en capacité de les appliquer.

M. Christopher MILES ouvre la séance à 9 heures 45, constatant le quorum, qui n’est toutefois pas formellement nécessaire dans le cadre de la reconvocation de l’instance.

Le Secrétaire adjoint du CTM du 8 décembre 2016 étant un représentant de la CGT-Culture et celui du 1er février, un représentant de la CFDT-Culture, M. Christopher MILES propose à la CFTC-UNSA de désigner l’un de ses membres pour assurer cette fonction.

Mme Chantal THOMAS, représentante de la liste commune CFTC-UNSA, est nommée secrétaire adjointe de séance.

M. Christopher MILES rappelle que l’ordre du jour est composé de quatre projets de décrets, le texte relatif aux enseignants associés ayant été approuvé lors de la précédente séance.

	Point 1 : Projets de décrets portant sur la réforme des écoles nationales supérieures d’architecture (ENSA) :

· projet de décret relatif aux enseignants-chercheurs des ENSA (pour avis) ;

· projet de décret relatif au conseil national des enseignants-chercheurs des écoles d’architecture (commission des pairs) (pour avis) ;

· projet de décret relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des chargés d’enseignement et d’agents vacataires pour l’enseignement supérieur (pour avis) ;

· projet de décret relatif aux indemnités pour enseignements complémentaires (pour avis).


Mme Agnès VINCE explique que pour la bonne lisibilité des votes et de l’examen des textes, le projet de décret relatif aux enseignants-chercheurs des ENSA est présenté simultanément à celui relatif aux indemnités pour enseignements complémentaires.

Lors de la discussion en réunion interministérielle (RIM), la demande a été formulée de présenter en décret « simple » la partie relative aux indemnités pour les enseignants-chercheurs, incluses à l’article 62-63 du premier décret qui sera examiné. Les éléments du décret ont donc été disjoints pour présenter un décret « simple », les modalités étant inchangées.

M. Christopher MILES confirme la demande de distinction formulée en réunion interministérielle, afin de distinguer ce qui relève des dispositions statutaires et indemnitaires, la disposition du texte demeurant inchangée. Un arrêté déterminera ensuite les montants de la prime d’administration.

Mme Agnès VINCE ajoute que la modification a été introduite dans le texte transmis aux représentants du personnel. Lors du précédent CTM, ceux-ci ont suggéré l’intégration dans le texte de la problématique liée à la mutation, en ajoutant un mandat pour le CNECEA. A ce stade, le texte n’a pas été modifié sur ce point, puisque la réunion interministérielle qui s’est tenue le jeudi précédent a confirmé que cette problématique ne relève pas des compétences du CNECEA. Les exigences vis-à-vis de la liste de qualification, comprenant les modalités liées aux carrières, ont été maintenues, sans toutefois accorder un mandat relativement aux mutations. 

Sur les autres points, aucun changement n’est intervenu par rapport aux évolutions d’ores et déjà présentées. Mme Agnès VINCE demande aux représentants du personnel s’ils souhaitent une nouvelle présentation de ces évolutions, qui ont été mises en évidence en surbrillance jaune dans le document transmis.

M. Christian-Lucien MARTIN confirme l’intégration de l’ensemble des modifications décidées à la suite des échanges avec les CT et le CTM, sans compter celles apportées par la RIM. 

M. Christopher MILES précise qu’une première série de modifications ont été apportées pendant la période de renégociation post-CT, qui a été assurée dans le délai requis de 15 jours, dans le cadre des discussions avec les organisations syndicales. Des compléments ont ensuite été intégrés en réunion interministérielle. Le texte présenté le 1er février a donc subi deux strates de modifications.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) se réjouit de la tenue d’une concertation, compte tenu de son absence concernant le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEP) de la filière technique. Elle estime néanmoins que la concertation réalisée est d’un nouveau genre. 

Concernant le projet de décret des enseignants-chercheurs, les représentants du personnel souhaitaient que la fusion des grades soit évoquée en réunion interministérielle, pour en connaître les détails et envisager son activation à partir du 1er septembre 2017. Un engagement politique fort était attendu sur le sujet, en vue d’aligner la fusion dans la même temporalité que celle du Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

M. Christian-Lucien MARTIN explique que, sur la base des discussions en réunion interministérielle, le projet de décret enseignants-chercheurs doit permettre de créer un statut spécifique à ce corps et la grille des maîtres de conférences et des professeurs doit évoluer à l’instar de celle des enseignants-chercheurs des universités. Un travail est en cours sur le sujet au ministère de la Culture.

Les différents ministères ont par ailleurs demandé d’intégrer dans le décret un référentiel national d’équivalence horaires, qui permettra de maîtriser de façon centralisée, par arrêté du ministère, les charges d’enseignement et les modulations de service existantes entre les différentes fonctions des enseignants-chercheurs. Les dispositions ont été prises concernant cette question, abordée par le décret de 1984 sur les enseignants-chercheurs des universités. En particulier, l’article 7 du projet de décret cite le référentiel national d’équivalence horaires arrêté par le ministre chargé de l’Architecture. 

Les dispositions du référentiel national, ainsi que celles relatives aux dispositifs d’évaluation, ou « suivi des carrières », ont également été intégrées. Il en est de même des dispositions relatives au classement, numérotées aux articles 24-1 à 24-6. Ces dispositions, figurant dans le décret du 1er avril 1994 sur les enseignants des écoles d’architecture, ont été reprises à l’identique, puisque leur absence dans le texte initial était due à un oubli. 

Mme Agnès VINCE ajoute que la grille a été longuement évoquée en réunion interministérielle. Le principe d’évolution à l’instar des enseignants-chercheurs a été validé, à la suite d’une discussion portant sur les différentiels existants entre les divers grades. Le sujet n’était toutefois pas directement inscrit dans les textes proposés et n’a donc pas fait l’objet d’une décision, mais des engagements politiques ont été pris. Le mandat des représentants du personnel a donc été respecté, le sujet ayant été présenté et longuement évoqué entre le Ministère du Budget, la Fonction publique et le Ministère de la Culture.

Mme Karine DUQUESNOY précise que l’ensemble des participants à la réunion interministérielle étaient d’accord sur la direction à adopter au sujet des maîtres de conférences et des enseignants-chercheurs. Les pistes de travail évoquées commenceront à être mises en œuvre dès le début du mois de mars, avec une prise en compte cohérente des nouveaux statuts des enseignants.

M. Christopher MILES indique que le texte actuel reprend un grand nombre de dispositions sur les enseignants-chercheurs figurant dans le code de l’enseignement supérieur.

Mme Stéphanie RICATTI confirme l’examen détaillé des évolutions de la grille par un groupe de travail le 1er mars prochain. Le travail a débuté sur la base d’une hypothèse de réforme dans l’alignement des dispositions existantes dans l’enseignement supérieur, avec la fusion des deux premiers grades et la création d’une hors échelle B pour les maîtres de conférences. L’échelonnement est également amené à évoluer. Un chiffrage précis du coût de la mesure est attendu prochainement, avant son inscription dans le texte. 

M. Christopher MILES note que la réunion interministérielle a permis l’arbitrage du Premier ministre sur la poursuite du dispositif engagé. Le Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat (CSFPE) et le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESER) pourront désormais lancer la discussion budgétaire, qui ne constituera toutefois pas un préalable. Les crédits permettant la fusion des grades seront mis en œuvre en 2018, la Direction du Budget étant désormais tenue de suivre le dispositif engagé.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’enquiert des modifications relatives au reclassement dans le décret.

Mme Stéphanie RICATTI répond que la fusion des grades implique de nouvelles dispositions transitoires de reclassement et une simplification des dispositifs de classement actuellement en vigueur. Le décret ad hoc qui sera mis en place pour créer la nouvelle grille annulera l’ensemble des dispositifs du décret en vigueur, basé sur le décret des enseignants-chercheurs. Il entrera en vigueur lors de sa publication, au 1er janvier 2018. Les dispositions relatives aux parcours professionnels, carrières et rémunérations (PPCR) bénéficieront d’un effet rétroactif au 1er janvier 2017. 

M. Christopher MILES ajoute que la date fixée au 1er janvier 2018 constitue un engagement fort de la part de l’administration, celle du 1er septembre 2017 n’étant pas jugée comme réaliste.

Mme Karine DUQUESNOY signale que la démarche sera portée dans le cadre du protocole.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande des précisions concernant les garanties offertes à la mobilité des enseignants des écoles d’architecture.

Mme Agnès VINCE répond que sur les questions liées aux mutations seront examinées par le ministre, qui dispose du pouvoir de décision sur le sujet, tel que prévu dans le texte actuel. 

M. Christopher MILES précise que le ministre valide les mutations.

Mme Agnès VINCE ajoute que toute mutation nécessite un recours hiérarchique auprès du Ministre.

M. Christian-Lucien MARTIN signale que la proposition de mutation est transmise par l’école, qui sollicite préalablement son comité de sélection. Le ministre a ensuite le pouvoir de valider ou non la mutation.

M. Christopher MILES note que le ministre s’appuie sur Vincent BERJOT, Agnès VINCE, Christian-Lucien MARTIN et le Bureau en charge de la gestion des écoles d’architecture.

M. Christian-Lucien MARTIN indique que certains postes, actuellement ouverts à la mutation, seront mis au concours seulement l’année suivante. La proposition consiste à cadencer les différents types de mobilités, afin d’assurer la transparence des postes ouverts à la mutation d’abord puis au concours. Le conseil d’administration restreint est ainsi remplacé par le comité de sélection. La transmission, actuellement assurée en CAP pour une validation du ministre, ne sera pas automatique. En effet, la CAP émet souvent un avis purement formel, les écoles ayant préalablement choisi la personne susceptible d’être mutée. 

M. Christopher MILES note qu’en vertu du principe d’indépendance des enseignants-chercheurs, l’avis préalable de la CAP ne sera pas requis pour valider une mutation, dès lors qu’elle recueille l’accord des deux parties. 

M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) observe que les propos de M. Christian-Lucien MARTIN confirment que la CAP ne remet jamais en cause la décision des écoles. Le problème demeure quant aux mutations qui ne peuvent pas être assurées, puisque certaines écoles refusent de recruter des personnes mutées sur des postes ouverts. Le texte prévoit un comité ad hoc qui décide des mutations, mais aucune école ne sollicite des personnalités extérieures et les recours sur cette base sont refusés systématiquement. La médiocrité du système actuel des mutations sera ainsi transposée au niveau national. L’absence de pouvoir des CAP et du CNECEA n’apporte aucune garantie aux enseignants qui formulent le souhait d’une mutation.

M. Vincent BERJOT signale que suite à une instruction par les services, le ministre assumera l’autorité de recours au niveau des mutations. Pour les agents autres que les enseignants-chercheurs, les mutations sont examinées par la CAP. Certains postes sont laissés vacants car les autorités d’emploi ne jugent pas certaines candidatures comme recevables. En cas de divergence exprimée au sein de la CAP, le cas est arbitré par le Ministre. Compte tenu de l’indépendance garantie aux enseignants-chercheurs, l’avis de la CAP n’est pas requis, mais le recours auprès du Ministre demeure possible, à titre gracieux ou hiérarchique. Ce recours apporte les garanties nécessaires le cas échéant.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle le cas d’un avis partagé émis par la CAP le 12 octobre dernier, pour lequel aucune réponse n’a encore été apportée. Le processus proposé n’offre aucune garantie aux fonctionnaires pour exercer leur mobilité.

M. Christopher MILES souligne le caractère exceptionnel du cas évoqué, l’arbitrage étant généralement opéré par le Directeur ou le Secrétaire général. Les cas portés à l’arbitrage du ministre concernent uniquement des situations disciplinaires lourdes. M. Christopher MILES s’engage à examiner en détail le dossier évoqué.

M. Vincent BERJOT répète que la CAP ne dispose pas de compétence décisionnaire et qu’en cas de divergence, le dossier est arbitré par le ministre ou par ses services, par délégation. Il s’engage à traiter les dossiers dans des délais satisfaisants, compte tenu des conséquences sur la vie professionnelle et personnelle des agents concernés par les mutations. La démarche proposée lui semble en outre apporter les garanties nécessaires.

M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) note que le processus actuel ne fonctionne pas, estimant que le texte proposé n’apporte aucune garantie supplémentaire. Le cas évoqué par Mme Valérie RENAULT relève d’un contentieux du point de vue de l’administration. Les agents se montrent réticents à exercer un recours, au-delà du recours gracieux, considérant qu’il est malvenu d’imposer une mutation à une école, sans compter que le ministère ne leur impose jamais quoi que ce soit. En dehors des recours gracieux, aucun recours n’est donc opéré dans le cadre des mutations à la CAP, et celle-ci ne donne jamais satisfaction aux agents. La situation proposée n’est donc pas améliorée.

M. Christopher MILES constate que l’étape de la CAP, jugée comme inopérante par les représentants du personnel, est ainsi supprimée.

M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) se dit au contraire favorable à une CAP utile, comme démontré dans le cas évoqué.

M. Christopher MILES rappelle que le processus proposé s’inspire du statut des enseignants-chercheurs du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Dans ces conditions, une instance paritaire n’a pas à statuer sur leur évolution, mobilité et carrière.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) signale que l’existence d’une telle disposition dans l’enseignement supérieur n’en garantit pas la pertinence. De plus, le Ministère de la Culture ne présente qu’un nombre réduit de cas difficiles pour lesquels le dispositif peut être appliqué.

Par ailleurs, M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souhaite que l’administration apporte des engagements quant à l’application des droits liés à l’article 60 du statut général, qui ont été évoqués lors de réunions précédentes. L’administration doit en effet préciser de façon détaillée aux comités de sélection, aux directeurs et aux intéressés, l’étendue de leurs droits et les voies de recours possibles, notamment au titre des recours gracieux et hiérarchiques.

M. Vincent BERJOT en convient. A la suite de la réforme, des circulaires seront publiées à destination des directeurs des écoles nationales supérieures d’architecture. Les procédures y seront précisées, ainsi que les engagements au niveau du traitement des délais en cas de recours. Les garanties seront apportées aux agents, en rappelant les priorités à respecter, en cas de rapprochement de conjoint par exemple. 

M. Christopher MILES remercie M. Vincent BERJOT pour ces précisions.

M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) insiste sur l’incompréhension des représentants du personnel vis-à-vis de l’instauration d’un concours local, qu’ils assimilent à un recul et qu’il leur semble impossible à organiser. Ce concours, qui dépend sensiblement du futur CNECEA, favoriserait le localisme, sans aucune autre justification que la référence à l’enseignement supérieur. Christian-Lucien MARTIN, défenseur de ce projet, oublie toujours que l’enseignement supérieur compte de nombreuses possibilités de recrutement, dont le concours d’agrégation, proche de celui du Ministère de la Culture. « L’usine à gaz » mise en place actuellement pourrait conduire certaines agences locales à transformer les écoles en « chasses gardées », et il sera difficile de rétablir la situation ensuite. L’exercice de la tutelle est insatisfaisant, mas il est perfectible. 

M. Vincent BERJOT rappelle que le débat a d’ores et déjà eu lieu sur le sujet. Il s’agit d’une réforme importante et des avancées ont pu être constatées de part et d’autre sur un certain nombre d’éléments. Les représentants du personnel ont pu exprimer leurs désaccords. Le passage du statut d’enseignant-chercheur a été souhaité par l’ensemble des membres de l’instance et constitue une étape importante. Dans le cadre des bilans qui seront réalisés, certaines dispositions, y compris structurantes, pourront être revues. Le procès-verbal de la présente séance témoignera de l’avis des représentants du personnel, sans qu’il soit nécessaire de rouvrir le débat.

M. Christopher MILES confirme que le travail sur le sujet a commencé cinq ans plus tôt et s’est traduit par un certain nombre de discussions, y compris pour l’obtention des trente postes nécessaires à la mise en œuvre du statut. Un point d’équilibre a été atteint désormais, et il convient de soumettre au vote les deux textes, sur le volet statutaire et indemnitaire.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) signale que les représentants du personnel saisiront le CHSCT ministériel, compte tenu de la suppression des fonctions du Bureau des concours qui organisait jusqu’à présent le concours national des professeurs et des maîtres assistants des écoles d’architecture, et dont les charges ont été transférées. Elle s’enquiert de la nouvelle procédure mise en place au niveau national et des services qui seront concernés. Au niveau local, les écoles sont en effet dans l’incapacité d’organiser massivement des recrutements et auditions. 

Mme Agnès VINCE rappelle que la mise en place de ces nouvelles dispositions est clairement expliquée en page 69 du rapport IGAC/IGAENR, évoqué à plusieurs reprises. Les arguments consignés sont les suivants : 

· la qualification nationale constitue la première étape du recrutement d’un enseignant-chercheur, conformément à l’engagement demandé en réunion interministérielle ;

· les règles d’organisation des comités de sélection ont été précisées, disposant notamment que plus de la moitié des enseignants soient extérieurs à l’établissement, afin d’éviter le risque d’« endo-recrutement » dénoncé par les représentants du personnel.

Au sujet de la saisine du CHSCT relative aux transferts de charges, évoquée en réunion de renégociation la semaine précédente, l’administration s’est engagée à considérer les modalités qui devront être listées, en liaison avec le SG. A ce jour, les auditions sont menées par les établissements, dont les besoins éventuels de réorganisation interne doivent être examinés, dans la suite des textes. L’administration s’engage à veiller sur ce point.

M. Christopher MILES note que Mme Agnès VINCE s’assurera de l’évocation de ces points au sein du CHSCTM.

La séance est suspendue.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que le projet de décret relatif au statut des enseignants-chercheurs est porté et attendu par les personnels depuis de nombreuses années. Un débat plus approfondi aurait permis de mieux prendre en compte les spécificités de l’enseignement supérieur de l’architecture, qui ne se limite pas à cette discipline, en s’inspirant du statut des enseignants-chercheurs. Sur un certain nombre de points, tels que les mobilités et le recrutement, le texte proposé apparaît comme insuffisamment clair. En particulier, l’égalité de traitement ne semble pas garantie et peut conduire à des dérives. La CGT-Culture s’abstiendra donc sur le projet de décret présenté.

M. Christopher MILES prend note de cette explication de vote. Il ajoute que M. Vincent BERJOT a pris des engagements sur les modalités d’harmonisation nationale des conditions de recrutement et de mobilité des enseignants-chercheurs. La taille modeste des unités d’enseignement se distingue notamment des grandes universités, dont les effectifs sont en capacité d’assurer la gestion des procédures.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite une saisine à bref délai du CHSCT ministériel, afin d’éviter de mettre les écoles en difficulté dans le cadre des recrutements. 

M. Christopher MILES note qu’il ne s’agit pas d’une saisine préalable à la mise en œuvre de la réforme, mais pour information du CHSCT, ne devant pas ralentir le calendrier. 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique que la saisine s’inscrit dans le cadre des compétences du décret des CT, qui demande à être éclairé par le CHSCT, où le sujet sera soumis pour avis. Elle ne constitue pas néanmoins un préalable.

M. Christopher MILES confirme que la saisine concerne les conditions d’application du texte.

Mme Guillemette MOREL-JOURNEL (CFDT-Culture) signale que la CFDT-Culture se félicite d’avoir atteint ce stade de la réforme, le statut des enseignants-chercheurs faisant l’objet d’une lutte depuis plus de trente ans. Les discussions ont été menées de façon constructive et positive et l’administration a apporté des précisions sur les inquiétudes exprimées concernant les mutations et les fusions des grades. En dépit de l’inquiétude persistante sur le volet local de la procédure de recrutement, la CFDT-Culture votera en faveur du projet de décret proposé.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) note que l’explication sur la grille a d’ores et déjà été présentée le 8 février dernier. SUD-Culture Solidaires prend acte des explications apportées et veillera particulièrement sur ce point. Au niveau du concours, la procédure demeure floue. L’intervention du CNECEA dans le recrutement et les mutations, jugée comme importante, n’a pas été actée. Concernant les 192 heures, la proposition mise au débat n’a pas été retenue. L’ensemble de ces éléments feront l’objet d’une veille dans le cadre de la transition qui durera cinq ans pour les nouveaux enseignant-chercheurs et les contractuels qui pourront continuer à enseigner. L’inquiétude porte sur la non-reconduction des contrats. 

Compte tenu de l’évolution positive constatée sur le texte proposé, à la suite de l’intégration d’un certain nombre des demandes, SUD-Culture Solidaires votera favorablement sur le projet de décret, souhaitant donner un signal positif aux enseignants-chercheurs et à ceux qui pourraient être amenés à entrer dans les écoles. En cas de constat de difficultés au niveau du recrutement du concours, des évolutions positives sont attendues à brève échéance.

M. Jean-François BROSSIN (CFTC-UNSA) explique que la CFTC-UNSA votera favorablement sur le projet de décret, considérant qu’il offre de réelles avancées dans la carrière des enseignants et la qualité de l’enseignement de l’architecture en France, en dépit des lacunes constatées au niveau du système des mutations. Sur ce point, le texte pourrait se rapprocher du statut des universitaires, qui comporte une seule classe, avec la fusion des premières et secondes classes pour les maîtres de conférences.

M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) indique que SNAC-FSU s’abstiendra sur ce projet de décret, compte tenu des conditions inacceptables au niveau du recrutement. Le ministère de la Culture éprouve des difficultés à assurer l’anonymat des candidats sur les concours nationaux des petits corps. Dans ces conditions, les recrutements par établissement apparaissent comme particulièrement dangereux.

M. Christopher MILES soumet au vote le projet de décret.

Résultat du vote :

Abstention : CGT-Culture ; FSU

Pour : CFTC-UNSA ; CFDT et SUD-Culture Solidaires

Le projet de décret relatif aux enseignants-chercheurs des ENSA recueille un avis favorable à la majorité des voix.

· Projet de décret relatif au conseil national des enseignants-chercheurs des écoles d’architecture (commission des pairs)
Mme Agnès VINCE explique que les évolutions du texte du guichet unique ont été présentées lors du précédent CTM. L’augmentation du nombre de membres, en incluant les suppléants, est désormais intégrée dans le texte présenté. Aucun autre élément d’évolution significatif n’a été introduit.
M. Christopher MILES précise que le Conseil national des enseignants-chercheurs des écoles d’architecture, section du CNU, comporte 36 membres, auxquels sont adjoints 36 suppléants. Ce Conseil développe des compétences relatives à la carrière des enseignants-chercheurs en lieu et place des CAP, à l’exclusion de la mutation, exercée au sein des établissements par les comités de sélection.
M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) fait part d’un élément inquiétant, à l’article 3 du projet, qui stipule que « Les élections sont organisées par collège et par section. Les enseignants-chercheurs sont éligibles dans la section au titre de laquelle ils sont inscrits sur les listes électorales. » Sur la base de cet article, le CNECEA pourrait comprendre un professeur SHS et la liste ne comporter qu’un seul membre.
M. Christopher MILES explique qu’il existe un collège de professeurs et un collège de maîtres de conférences. Les sections renvoient aux disciplines.
M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) s’interroge sur le cas d’une discipline comportant peu de professeurs. Aucune précision n’est apportée sur la répartition des disciplines au sein du CNECEA. Or les représentants du personnel ont demandé que la majorité des membres soient enseignants de projets et d’urbanisme. L’absence de précision pénalise les petites sections et nuit à la représentativité des disciplines enseignées dans les écoles d’architecture. Cette question est fondamentale. 
De plus, les représentants du personnel ont demandé à plusieurs reprises que l’élection soit organisée par listes syndicales. Christian-Lucien MARTIN a précisé que seuls les syndicats auraient la possibilité de présenter une liste de 36 membres, ce qui ne semble pas respecté.
M. Christopher MILES note une contradiction sur ce point, puisque les représentants du personnel demandent une représentation des sections et des disciplines, tout en questionnant la représentation des sections de taille modeste. Il suggère de préciser dans le texte que la composition des sections soit déterminée par un arrêté de la ministre.
M. Christian-Lucien MARTIN confirme que plusieurs arrêtés sont prévus, en particulier à l’article 8, qui précise que le conseil est divisé en sections représentant une ou plusieurs disciplines. La liste des sections et le nombre de membres dont ils sont composés sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’Architecture. Un groupe d’experts reprend actuellement les CSSEA, sur une base identique à l’ancienne commission des pairs. La composition précise de des sections dans un décret du Conseil d’Etat n’a cependant pas été souhaitée, étant susceptible d’évolution. Un arrêté fixe néanmoins à ce jour des sections, comprenant une ou plusieurs disciplines. 
M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) réitère sa question relative aux élections par section.
M. Christopher MILES estime qu’une réponse a été apportée sur ce point. A la suite du travail réalisé en amont à la rédaction du texte présenté, il a été décidé qu’un arrêté détermine les conditions relatives aux modalités des élections. En cas d’absence de texte, un arrêté assure la représentation par voie de nomination, en tout ou partie. La discussion sur le sujet a été largement examinée dans le cadre des instances préalables.
M. Vincent LEFORT (CGT-Culture) considère que la représentativité de l’enseignement de projet doit être assurée dans le texte. 
M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) indique avoir compris que cette représentativité ne sera pas assurée. Sa question porte sur les élections, où chaque section et collège doit présenter une liste. En dehors du TPCAU, la taille des listes risque d’être excessivement modeste.
Mme Agnès VINCE répète qu’une réponse a été apportée sur ce point. Selon les viviers, un travail pragmatique permettra d’opérer des adaptations.
M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) suggère de dresser une liste couvrant l’ensemble du CNECEA.
Mme Agnès VINCE note que cette proposition n’a jamais été formulée auparavant.
M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) demande si l’administration s’engage à examiner les équilibres sur la base de composition syndicale observée au CTM. La commission des pairs ne doit pas décider seule sur la question, puisque le processus a été discuté de façon paritaire. Une discussion doit donc intervenir avant la rédaction de l’arrêté.
Mme Agnès VINCE prend l’engagement sur ce point, à l’instar de la démarche menée depuis deux ans dans le cadre des groupes de travail, selon la configuration souhaitée par les représentants du personnel.
M. Christopher MILES confirme qu’une discussion sera engagée sur les modalités des élections, au niveau de la répartition des postes entre les différentes sections représentées au CNECEA. Cette répartition sera fixée par arrêté, tel qu’indiqué à l’avant-dernier alinéa de l’article 3.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite avoir confirmation que les groupes de disciplines font bien référence à ceux évoqués dans l’arrêté du 1er avril 1994.
M. Christopher MILES confirme que l’évolution éventuelle des groupes de disciplines sera examinée sur la base de l’arrêté du 1er avril 1994.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que cet arrêté concerne l’enseignement et l’organisation des concours, et non le CNECEA. La question posée par M. Olivier GAHINET est donc relative à un autre sujet.
M. Christopher MILES répète que l’organisation sera strictement en adéquation avec l’arrêté, qui servira de base de discussion.
M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) demande à quel endroit du texte est prévu le regroupement des sections pour les élections.
M. Christopher MILES répète que la précision est apportée à l’avant-dernier alinéa de l’article 3.
M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) estime que la précision est toujours bienvenue.
La séance est suspendue.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) indique que la CGT-Culture ne s’oppose pas à la mise en place d’une commission des pairs destinée à rejoindre le CNU dans le futur. En revanche, les délais de présentation n’ont pas permis un examen approfondi du texte. La CGT-Culture émet donc des doutes sur la manière dont ce conseil pourra représenter la réalité de l’enseignement dans les écoles d’architecture. Les représentants du personnel souhaitent un engagement ferme de l’administration pour la mise en place d’une discussion sur l’arrêté ministériel relatif aux élections au Conseil national des enseignants-chercheurs des écoles d’architecture. La CGT-Culture s’abstiendra donc sur ce point.
Mme Guillemette MOREL-JOURNEL (CFDT-Culture) estime que la commission des pairs répond au souhait des représentants du personnel dans le cadre de la réforme du statut des enseignants-chercheurs, attendue depuis de longues années. La CFDT-Culture sera également vigilante vis-à-vis de la composition qui sera fixée dans le prochain arrêté, mais votera favorablement sur le projet de décret.
M. Jean-François BROSSIN (CFTC-UNSA) explique que la CFTC-UNSA votera favorablement sur ce texte, qui rapproche les enseignants-chercheurs de l’université et intégrera le CNU à l’avenir. Comme à l’accoutumée, les lacunes du texte devraient être comblées par les arrêtés.
M. Frédéric MAGUET (SNAC-FSU) note qu’il s’abstiendra en raison de la composition par collèges. Les secteurs qui sont ajoutés conduisent à établir une « usine à gaz » ingérable.
M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) se joint aux observations précédentes, insistant sur l’engagement de l’administration relatif au travail sur les arrêtés. SUD-Culture Solidaires votera donc favorablement sur le projet de décret.
M. Christopher MILES soumet le projet de décret au vote.
Résultat du vote :

Abstention : CGT-Culture ; FSU

Pour : CFTC-UNSA ; CFDT-Culture et SUD-Culture Solidaires

Le projet de décret relatif au conseil national des enseignants-chercheurs des écoles d’architecture (commission des pairs) recueille un vote favorable à la majorité des voix.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) souhaite qu’un engagement collégial soit pris pour assurer une vigilance en cas de changement de majorité, afin d’éviter la suppression des commissions. Il rappelle que le CSSEA avait en effet été supprimé par erreur lors de la mise en place de la RGPP.
M. Christopher MILES prend l’engagement qu’un texte adopté au sein de l’instance ne sera pas supprimé au cours des mois prochains.
M. Christian-Lucien MARTIN précise qu’à la différence du texte relatif au CSSEA, le texte présenté est fondé sur une base législative.
· Projet de décret relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des chargés d’enseignement et d’agents vacataires pour l’enseignement supérieur
Mme Agnès VINCE explique que le dossier transmis comporte un nouveau texte relatif aux conditions de recrutement des intervenants extérieurs pour l’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l’Architecture. Ce texte, transmis en saisine pour la réunion interministérielle réalisée le jeudi précédent, a été reçu positivement par les partenaires interministériels. L’article 6 qui a été ajouté dispose que les indemnités pour heures complémentaires seront fixées par arrêté, au lieu du décret spécifique prévu initialement. Cette modification, intervenue à la suite de la réunion interministérielle, vise une simplification administrative.

Le texte introduit une nouvelle terminologie pour les intervenants extérieurs, qui peuvent désormais être rémunérés sur un fondement réglementaire.

Le rapport d’inspection générale conjoint des deux ministères recommande la clarification des modalités des interventions. Dans ce cadre, il est proposé que les intervenants temporaires soient recrutés pour des enseignements spécialisés, de type master ou post-master, tels que les DEA ou DPEA, les DSA, la formation continue ou l’habilitation à la maîtrise d’œuvre. Les enseignants sont recrutés en fonction de leur expérience et compétences spécifiques. Dans le cursus licence-master, le recours à des intervenants extérieurs permet de compléter les enseignements assurés par les statutaires, y compris dans le projet, avec des spécialistes sur des sujets de construction de droit ou d’informatique. 

Les intervenants peuvent être des ingénieurs, des enseignants de l’université, des écoles d’ingénieurs, ou encore des architectes dans des domaines spécifiques non représentés par les titulaires, spécialisés sur certains sujets pointus ou émergents. Les écoles peuvent notamment faire appel à des juristes, des artistes, des économistes, sociologues, géographes, hydrologues, paysagistes, designers, etc. Les interventions extérieures favorisent ainsi le renouvellement des enseignements sur des sujets absents des registres des titulaires.

Les modalités d’intervention peuvent correspondre à des séminaires, des enseignements intensifs, workshops, notamment à l’étranger, cours ou conférences, ou soutiens de différents types. La notion de validation des acquis a donc été supprimée, considérant que seuls les enseignants disposent de la capacité d’évaluer les acquis et de réaliser les notations. La clarification de cette question a conduit à une modification du texte sur ce point.

M. Christopher MILES ajoute que les intervenants exercent une activité principale hors de l’établissement. Leurs activités sont limitées à 64 heures dans l’année, soit un nombre inférieur à l’enseignement supérieur, où la limite est fixée à 96 heures. Ces interventions sont par ailleurs rigoureusement encadrées et le recrutement est soumis à l’avis du conseil pédagogique. Ce nouveau cadre juridique se substituera aux lettres d’engagement et aux CDD aux quotités horaires limitées.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) note que l’absence de mention des chargés d’enseignement dans le texte n’a pas posé de difficultés à l’enseignement supérieur. La question relève d’une volonté politique et le ministère pourrait obtenir satisfaction, faisant valoir ses spécificités. Un combat sera mené en commun sur le sujet. 

L’article 6, relatif aux conditions de rémunération, précise que « les interventions sont rémunérées selon des taux fixés par arrêté des Ministres ». Cet arrêté est-il existant ou doit-il être publié ? Les conditions de rémunération actuelles, fixées également par un arrêté dans l’enseignement supérieur, ne sont pas satisfaisantes. Une discussion commune doit intervenir sur le sujet.

La réunion de négociation entre les deux CT n’a pas abouti sur un accord au niveau de la limite d’heures d’enseignement, puisque l’intersyndicale demandait 32 heures, contre 48 heures pour l’administration. Or le texte présenté propose désormais 64 heures. Il n’est donc recevable en l’état. Les représentants du personnel sont disposés à passer le temps nécessaire pour démontrer que seules 32 heures peuvent être acceptées, considérant que 64 heures équivalent à un besoin permanent. Pour le reste, le texte ne pose pas de difficulté.

L’administration est tenue de respecter les engagements pris par la ministre devant les Parlementaires concernant la suppression de la précarité dans les écoles d’architecture. A cet égard, les arguments avancés par les représentants des écoles lors de la précédente séance sont incohérentes. Pour l’enseignement de l’architecture, les directeurs disposent d’enseignants titulaires, d’enseignants associés, dont les conditions de recours ont été étendues, ainsi que de près d’un millier d’agents enseignants contractualisés sous le régime « FILIPPETTI ». Ils n’ont donc pas besoin d’intervenants ponctuels et temporaires au-delà de 32 heures. Dans le cas contraire, les conditions seront créées pour reconstituer la précarité.

Le sujet est hautement sensible et préfigure la précarité dans le cas où la nouvelle majorité refuserait de remplacer des postes dans les écoles d’architecture. Les représentants du personnel ne laisseront pas l’administration prendre cette responsabilité. Ils souhaitent la présence de Madame la Directrice adjointe du Cabinet dans le cadre de cette discussion.

M. Christopher MILES signale que celle-ci est occupée actuellement à la DGLFLF.

Mme Guillemette MOREL-JOURNEL (CFDT-Culture) note l’accord de l’ensemble des organisations syndicales sur le sujet. Connaissant les conditions de travail des enseignants, les représentants du personnel réaffirment que 64 heures correspondent à un enseignement permanent et entier, et non un enseignement de complément. Le texte se contredit sur ce point.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) rappelle que le décret relatif aux chargés d’enseignement et agents vacataires à l’université limite à 96 heures par an l’enseignement dans un ou plusieurs établissements. L’arrêté du 6 novembre 1989 fixant les taux de rémunération des heures complémentaires précise en outre que la rémunération des personnes ne peut excéder le montant correspondant à un volume horaire de 187 heures TD. Le projet inclut à la fois les 64 heures, les 96 heures à l’université et un arrêté qui détermine un volume horaire maximum de 187 heures TD. De plus, l’arrêté prévoit 196 heures pour les chargés d’enseignement vacataires et 96 heures pour les agents temporaires vacataires, intervenants extérieurs. 

Par ailleurs, les fonctionnaires, agents non titulaires de droit public et ouvriers régis par le régime des pensions des établissements industriels de l’Etat peuvent cumuler une activité accessoire à leur activité principale. Le statut de chargé d’enseignement vacataire ou d’intervenant extérieur pourraient ainsi avoir accès, à titre accessoire, à ces enseignements. 

Le cadre de recrutement des chargés d’enseignement vacataire en université est donc plus permissif pour les établissements, entretenant une précarité qui est dénoncée depuis de nombreuses années. Le projet des écoles d’architecture n’apporte aucune limite au dévoiement de ce cadre de recrutement. La limite des 64 heures, quoique réduite, aggrave la précarité induite par les statuts actuels de la contractualisation, qui auraient dû être supprimés. Dans le cadre des futures échéances électorales, tout décret est susceptible d’être modifié par une loi ou une ordonnance.

L’article 752-2 permet enfin aux écoles nationales supérieures d’architecture d’être considérées comme des établissements d’enseignement supérieur et de recherche. En dépit des nombreuses oppositions, l’association avec les universités a été forcée dans le cadre des COMUE. Celles-ci pourront donc recruter dans le cadre des contrats standards de l’université, à savoir dans une limite de 96 heures pouvant atteindre 187 heures, et selon le cadre défini par les écoles d’architecture, dans une limite de 64 heures. Compte tenu du nombre de chargés d’enseignement vacataires dans les universités, le cadre défini par ces dernières risque de peser plus lourd que celui des vingt écoles d’architecture, qui représentent entre 10 et 15 % des enseignants. 

La référence à l’article 952-1 du code de l’éducation cite explicitement les chargés d’enseignement vacataires, dont les difficultés persistent depuis de nombreuses années dans les universités. La cotutelle pose la question de l’application de l’arrêté du 6 novembre, qui autorise un volume horaire de 187 heures TD. La suppression du statut de contractuel facilitera le recours à ce nouveau cadre de recrutement, plus souple dans sa gestion et générant de l’ultra-précarité, alors que le but initial consistait précisément à la faire disparaître. 

Enfin, le décret permet aux titulaires de cumuler une activité accessoire à leur activité principale. Des chargés d’enseignement vacataires d’université pourront ainsi être recrutés dans les établissements, dans le cadre des COMUE, en dehors des spécialités de l’architecture. 

SUD-Culture Solidaires estime donc que le projet conduit à un accroissement de la précarité des agents, ne pouvant leur apporter aucune pérennité et un avenir professionnel dans les écoles. SUD-Culture Solidaires ne peut s’associer à la destruction de l’enseignement de l’architecture et de l’enseignement supérieur, dont il est enfin partie prenante.

Mme Agnès VINCE explique que le texte offre la possibilité de recruter des intervenants extérieurs dans des domaines spécifiques qui ne sont pas enseignés par des titulaires. Les représentants du personnel considèrent que la limite des 64 heures s’appliquerait aux enseignants de projet par exemple, et que les établissements pourraient recourir à des intervenants extérieurs pour des sujets non spécifiques. Le volume horaire limite néanmoins le recours aux enseignants extérieurs, puisque la nature des interventions est clairement définie. Le texte permet le recours à des spécialistes qui n’auraient pas vocation à devenir titulaires, dans la limite de 64 heures. 

M. Christopher MILES signale que 64 heures correspondent à 48 heures de cours, soit l’équivalent d’un semestre par an. Il répète que cet enseignement est réservé à des domaines spécifiques, extérieurs au tronc commun des enseignements des écoles d’architecture.

M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) signale que ces dispositions correspondent aux conditions des vacataires avant leur contractualisation. 

Mme Agnès VINCE entend l’argument relatif au volume horaire.

M. Christopher MILES ajoute que l’article 2 précise que l’activité est exercée en cumul, pour éviter de pérenniser la précarité. Les enseignants recrutés exercent une activité complémentaire à une activité professionnelle d’enseignement, salariée ou de direction d’une entreprise. La précarité de ces personnes n’est donc pas créée, puisqu’elles bénéficient d’un socle d’activité professionnelle extérieure.

M. Olivier GAHINET (CGT-Culture) note que la persistance de la précarité dans les écoles depuis trente ans a conduit le pouvoir politique à intégrer deux cents personnes, après la stabilisation d’un millier d’entre eux par Aurélie FILIPPETTI. 

M. Christopher MILES indique qu’il n’est pas question de titulariser des enseignants qui possèdent une activité extérieure aux écoles.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) note que près d’un millier de personnes dans les écoles sont titulaires de contrats de droit public grâce à la résorption d’une précarité. Seule la limite du volume d’heures permet d’éviter la précarité. D’autres types de contrats sont disponibles pour les autres situations d’enseignement évoquées. A cet égard, Mme Agnès VINCE fait preuve d’une totale mauvaise foi, n’apportant aucune réponse cohérente à la demande d’explication des besoins pour 64 ou 48 heures. Un tel passage en force est inacceptable. L’administration portera la responsabilité d’avoir réenclenché la précarité dans les écoles d’architecture, contrairement au mandat politique donné par la Ministre de la Culture devant la représentation nationale.

La séance est suspendue.
Mme Agnès VINCE propose de modifier l’article 5, en remplaçant « les interventions ne peuvent au total excéder annuellement dans l’établissement… » par « la part des interventions, au sein d’un établissement, qui serait égale à 48 heures équivalent TD, ne peut excéder 50 % des interventions ».

M. Christopher MILES ajoute que cette précision serait insérée entre les 2e et 3e alinéas de l’article 5. Il propose de modifier la phrase comme suit : « Les interventions ne peuvent au total excéder annuellement dans l’établissement 48 heures équivalent travaux dirigés. »

Mme Agnès VINCE propose la rédaction suivante : « Cette part des interventions ne peut excéder 50 % des interventions. »

M. Christopher MILES indique ne pas comprendre cette mention.

M. Vincent BERJOT note que l’ajout vise à préciser que la part des interventions de 48 heures TD, soit le maximum du plafond, ne peut excéder 50 % des interventions au sein d’un établissement. Pour éviter que les établissements ne recrutent systématiquement sur ce maximum, le recours à ce plafond ne peut être supérieur à 50 % du total des interventions.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) regrette l’orientation prise par la négociation sur ce point. La ministre s’est exprimée devant la représentation nationale et les membres de son Cabinet présents à l’instance doivent être convenablement éclairés sur les raisons de fixer 48, 32 ou 64 heures. L’administration doit les informer sur la nécessité de recourir à des conférenciers ponctuels qui ne correspondent pas à des besoins permanents à hauteur de 48 heures. Cette question, posée lors de la précédente réunion de l’instance, n’a pas obtenu de réponse. 

A travers ce texte, les directions d’écoles souhaitent instaurer un mode d’organisation qui se caractérise par le marchandage des personnes recrutées. Une évolution positive de la situation dans les écoles nécessite la limitation du volume d’heures à 32 heures. Au-delà de cette limite, l’ancienne organisation reprendra place. Les membres du Cabinet doivent être informés que les mêmes difficultés sont apparues lorsque les organisations syndicales ont osé brandir, en application du droit français, que les personnes recrutées bénéficient de contrats. Il leur a été opposé que les écoles ne pourraient plus fonctionner. Or la gestion a au contraire été simplifiée. Les représentants du personnel proposent un statut destiné à de véritables vacataires, à savoir des conférenciers ponctuels qui n’interviennent pas sur le cœur et les fondamentaux de l’enseignement. Le marchandage au sujet du volume d’heures n’est pas à la hauteur du niveau des discussions qui doivent avoir lieu sur le sujet. M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) demande à l’administration d’expliquer à Mmes Irène BASILIS et Karine DUQUESNOY pourquoi les écoles demandent un volume d’heures limité à 48 heures pour des enseignements ponctuels.

Une telle limite implique un mode de fonctionnement qui lèse les enseignants des droits qui leur sont dus par contrat, mais qui réduit la masse salariale, puisque les cotisations des vacataires sont moindres. Les directeurs souhaitent donc maximiser le nombre d’heures du contingent. S’ils se souciaient de la qualité des enseignements et de l’avenir des écoles, ils ne recruteraient pas des enseignants payés à la tâche. Grâce à ce texte, ceux-ci pourraient constituer plus de la moitié de la pédagogie assurée dans les écoles. Il est donc contradictoire avec les propos de la Ministre devant la représentation nationale et avec son mandat. A la suite de la stabilisation engagée, celui-ci devait aboutir à une grande réforme sur le statut des enseignants-chercheurs permettant d’élever les écoles vers le haut, au lieu de leur donner la possibilité de réinstaller la précarité.

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle que la CFDT-Culture défendait un volume d’heures limité à 32 heures. La discussion de la semaine précédente était basée sur la volonté de l’administration d’étendre cette limite à 48 heures, devenues désormais 64 heures. En proposant cette limite, l’administration souhaite peut-être aboutir à 48 heures, en donnant aux représentants du personnel l’illusion d’avoir tenu une négociation. Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) se joint aux propos de la CGT-Culture sur les risques de précarité induits par le texte proposé. En refusant les 48 heures, elle craint cependant que l’administration ne réinstalle 64 heures, voire 96 heures, conformément à la demande des écoles. 

La CFDT-Culture pratique la politique de la voie du milieu, du compromis et de la non-violence. L’ajout proposé, consistant à limiter les interventions extérieures à 50 % de l’enseignement total, semble néanmoins insuffisant. La question doit être clarifiée à travers une circulaire, pour éviter le détournement du dispositif. Comme rappelé par Nicolas MONQUAUT à propos du traitement du Sauvadet, les écoles profitent de toute liberté pour mettre en œuvre la précarité. Mmes Irène BASILIS et Karine DUQUESNOY n’étaient pas en fonction lorsque les représentants du personnel ont découvert l’ampleur de la précarité, puisque des milliers de personnes étaient exclues du dispositif censé les CDIser, étant recrutées pour des quotités horaires excessivement réduites. Le risque de recourir au recrutement de vacataires sans respect et corvéables à merci est donc réel. La précarité dans des écoles qui enseignent des disciplines supérieures est réelle et peu de personnes savent que des professeurs y sont payés moins de 800 euros par mois. 

La CFDT-Culture s’abstiendra donc sur la proposition de 48 heures, en demandant la publication d’une lettre d’explication sur l’ajout relatif aux 50 %. Le cas échéant, elle votera contre un texte proposant 64 heures. 

Mme Karine DUQUESNOY signale que l’ensemble des sujets évoqués ont été abordés au sein de la réunion interministérielle, notamment les questions liées à la terminologie et à la quotité horaire. La généralisation des 32 heures n’est pas acceptée dans le cadre interministériel.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) se réjouit d’entendre que les dispositifs nés à l’époque de M. Edouard BALLADUR et de Mme Valérie PECRESSE sont défendus en réunion interministérielle. Cette attitude témoigne selon lui de la valeur de l’actuel Premier ministre.

Mme Irène BASILIS précise que le Premier ministre n’assiste pas forcément aux réunions interministérielles, où chaque Ministère défend des principes ou des règles qui fondent des lois en rapport avec leur organisation spécifique. La défense du ministère n’est pas toujours aisée dans ce cadre. L’exception est en effet souvent assimilée à une protection de niches étroites, insuffisamment justifiée en termes d’emplois notamment, sur la base de règles dont on estime qu’elles doivent s’appliquer à l’ensemble de la fonction publique et de l’enseignement supérieur. La discussion en réunion interministérielle a permis l’affirmation d’une spécificité en termes de terminologie. Une nouvelle rédaction sous la forme de deux limites horaires risque de provoquer de nouveau des discussions interministérielles. L’ajout des 50 % permet de limiter le recours aux 48 heures. Un libellé précisant que 50 % des enseignements doivent respecter 32 heures risque d’être refusé au niveau interministériel.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) note que le droit est défini en France et qu’il est possible de se référer à la jurisprudence. Les écoles peuvent sans difficulté recourir aux intervenants extérieurs ponctuels. Les 48 heures préconisées correspondent à 3 heures d’enseignement par semaine sur un semestre, avec la possibilité d’offrir le même contrat à un autre enseignant le semestre suivant. Pour la même discipline, les écoles peuvent ainsi recruter deux ou trois enseignants pour deux ou trois heures par semaine. Telle est la réalité des écoles. A travers ces enseignements, celles-ci assurent un besoin permanent, qui doit donc relever d’un contrat, en complément des enseignements dispensés par les titulaires. 

Les textes généraux permettent aux contractuels employés à temps incomplet de cumuler de façon automatique leurs heures avec un autre emploi. Cette disposition relève d’un article de la loi « Sapin » de 2001. Une personne peut bénéficier d’un contrat de droit public à hauteur de 10 ou 15 % si elle dispose d’un emploi par ailleurs. La possibilité existe donc d’ores et déjà de cumuler un emploi principal avec un emploi public secondaire, sur la base d’un contrat autre que des vacations. 

Enfin, des contrats classiques peuvent être proposés en l’absence de corps de fonctionnaires, pour des enseignements spécialistes qui ne peuvent être assurés par des titulaires. La variété des contrats disponibles laisse supposer que l’administration fait preuve de mauvaise foi, doublée d’une forme d’autorité, puisque Mme Irène BASILIS présuppose que la réunion interministérielle n’acceptera pas d’autre avancée.

Mme Irène BASILIS signale qu’une circulaire ou instruction de la Ministre peut préciser l’articulation des différents statuts ou types de recours aux interventions extérieures. L’ensemble des arguments évoqués ont été développés en réunion interministérielle, celle-ci ayant pour vocation de définir une vision uniformisée des problématiques, dont peut également profiter par ailleurs le ministère de la Culture. Une circulaire adressée aux directeurs pourrait permettre de s’approcher au mieux de la réalité des écoles, dans le souhait de trouver la meilleure organisation possible.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) confirme que c’est précisément ce que proposent les représentants du personnel depuis longtemps. Les recours extérieurs doivent être possibles pour favoriser la vitalité de l’enseignement de l’architecture, notamment pour les HMO ou DSA. Les représentants du personnel ont proposé de se baser sur une typologie des besoins, mais l’administration a préféré partir d’un texte et la discussion n’a jamais abouti. Lors de la réunion organisée entre les deux CT, un directeur expliquait qu’il recourait à des interventions extérieures pour un enseignement de géométrie. Un tel enseignement devrait faire partie de l’enseignement permanent, ne s’agissant pas d’un domaine ultra-spécialisé ou nécessitant la transmission des dernières découvertes scientifiques, contrairement aux propos du directeur.

Mme Karine DUQUESNOY signale que la proposition de Mme Irène BASILIS peut être complétée par une circulaire précisant les cas possibles de recours. Les textes doivent être soumis au vote ce jour car les instances de concertation doivent ensuite faire aboutir la réforme. Le texte ne peut être dissocié. Les interventions extérieures, limitées à 48 heures, peuvent être par ailleurs limitées en disposant que 50 % d’entre elles ne doivent pas dépasser les 32 heures. Une circulaire peut en outre répondre à la demande de la CFDT-Culture pour expliciter le dispositif, ainsi qu’à celle de la CGT-Culture pour encadrer les cas de recours.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) doute que la demande d’un délai supplémentaire implique le retrait de la réforme. 

M. Christopher MILES signale que l’administration a atteint la limite de ses possibilités de négociation. Le dispositif relatif aux intervenants extérieurs fait partie d’un ensemble qui complète les dispositions mises en place pour les enseignants-chercheurs, vacataires et de contractualisation. L’administration propose un amendement qui plafonne le nombre d’interventions à 48 heures. Une rédaction précise de cette adjonction sera présentée pour être soumise au vote. 

L’administration accepte de limiter les interventions à 48 heures et propose deux adjonctions, avec d’une part la précision sur le plafond de 32 heures et, d’autre part, l’adjonction suivante, qui s’inscrit les 2e et 3e alinéas de l’article 5 : « Les conditions dans lesquelles s’exerce l’organisation du travail des intervenants extérieurs seront précisées par une circulaire de la Ministre. »

M. Vincent KRIER (CGT-Culture) souhaite qu’il soit également précisé que ces heures ne peuvent correspondre à des besoins permanents, pour lesquels il existe un corps de fonctionnaires, sous peine d’être requalifiées en contrats, conformément à la jurisprudence.

M. Christopher MILES s’engage à noter ce point dans la circulaire.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) s’interroge sur l’absence de débat sur ce point le 8 février dernier. Deux heures de réunion auraient pu être évitées ce jour en répétant les mêmes arguments depuis des années. L’administration n’est pas crédible lorsqu’elle propose de résoudre le problème dans une circulaire. Il est par ailleurs inacceptable que les directeurs se montrent réticents à appliquer le plan de résorption de la précarité. L’administration doit mesurer les conséquences de ses actes. La CGT-Culture, favorable à limiter les interventions à 32 heures, se dit disposée à débattre sur le sujet. 

M. Christopher MILES entend ces propos. Il précise qu’il n’a pas négocié lui-même ce texte et rappelle l’absence du Directeur général des patrimoines à la présente réunion. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) propose une suspension de séance.

M. Christopher MILES indique que le vote de ce texte, en débat depuis un an, ne peut être de nouveau repoussé.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) précise qu’il est en débat depuis cinq ans.

Mme Karine DUQUESNOY indique qu’une proposition rédactionnelle sera soumise au vote en début d’après-midi.

M. Christopher MILES note son impossibilité de négocier sur un sujet vis-à-vis duquel il ne dispose pas d’expertise.

M. Christian-Lucien MARTIN rappelle le texte initial : « Les interventions ne peuvent au total excéder annuellement dans l’établissement 48 heures équivalent travaux dirigés » et propose de le remplacer par la formulation suivante : « Les interventions dont la durée est égale à 48 heures équivalent TD ne peuvent être supérieures à 50 % des interventions. Le Ministre chargé de l’Architecture précise par instruction les conditions d’emploi. »

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) estime que l’administration demande aux représentants du personnel de voter un blanc-seing sur le contenu d’une circulaire qui déterminera le fond du sujet. Il demande de retirer le point à l’ordre du jour, considérant que le texte n’est pas indispensable au regard du statut d’enseignant-chercheur.

Mme Karine DUQUESNOY considère que la limite proposée sur les 48 heures permet de mieux cadrer le dispositif en répondant aux observations formulées par la CFDT-Culture et la CGT-Culture. La réduction de cette limite en nombre d’heures n’est pas envisageable. L’administration propose donc de soumettre au vote une limite à 48 heures complétée d’un dispositif précis qui pourrait reprendre la référence aux 32 heures, afin de s’assurer de ne pas installer une « usine à gaz », pour reprendre les propos exprimés. Le processus pourrait ainsi être accéléré en réunion interministérielle en vue d’adopter et d’appliquer la réforme dans son ensemble avant la fin du quinquennat. Il est donc essentiel de voter sur ce point ce jour.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) précise qu’il est pour sa part élu par le personnel, et compétent dans ce cadre pour siéger au CT ministériel. A ce titre, il exige de disposer d’un dossier complet avant de voter. Après les nombreux débats sur le sujet et la réunion intercalée de négociation, l’administration demande un vote sur un texte incomplet, puisque la mise en œuvre du dispositif est encore inconnue. Un minimum de respect est dû aux représentants du personnel. M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) propose de suspendre la séance et de la reprendre à 18 heures, sur la base d’un projet rédigé clairement. Le vote doit en effet intervenir sur une base claire et la dictature du chronomètre doit cesser.

M. Christopher MILES indique que la proposition sera fondée sur un plafond à 48 heures avec un renvoi à une circulaire de la Ministre pour les modalités d’organisation pédagogique et le plafonnement du nombre d’intervenants exerçant à temps complet.

Il propose le texte suivant : « Les interventions ne peuvent au total excéder annuellement dans l’établissement 48 heures équivalent travaux dirigés. Une circulaire ministérielle précisera les conditions dans lesquelles s’exerce le plafonnement de la part des intervenants extérieurs qui exercent une activité à temps plein. »

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) réitère sa demande d’une suspension de séance, afin que l’administration puisse s’assurer que ces amendements sont juridiquement recevables avant le vote.

Mme Irène BASILIS confirme la proposition d’ajouter la référence à une circulaire, réaffirmant la poursuite d’un objectif commun sur le sujet.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) estime que cette référence ne sera pas acceptée. Il conteste une telle méthode de travail.

M. Christopher MILES rappelle que le Cabinet s’engage solennellement devant le Comité technique à publier une circulaire. Un groupe de travail sera réuni rapidement sur ce point. 

La séance est suspendue.
M. Christopher MILES indique que la Direction générale des patrimoines, et plus précisément la Directrice en charge de l’Architecture, proposent une évolution de l’article 5 du texte relatif aux intervenants extérieurs, en cours de distribution. 

Mme Agnès VINCE précise que le texte proposé constitue une insertion à l’article 5.

M. Christopher MILES donne lecture de l’article 5 dans son intégralité :

« Les intervenants extérieurs peuvent assurer des cours et travaux dirigés. Ils ont vocation à intervenir principalement dans des enseignements spécialisés et à participer à des séminaires et jurys. Dans un même établissement, la moitié de ces interventions peuvent atteindre annuellement jusqu’à 48 heures équivalent travaux dirigés. Les interventions attribuées en application du précédent décret ne peuvent excéder l’année universitaire. »
Mme Agnès VINCE indique que l’article ainsi rédigé vise à limiter à 48 heures chacun des intervenants et, à l’intérieur d’un même établissement, un contingent d’heures qui ne peut dépasser la moitié de l’ensemble des interventions.

En complément de ces dispositions, l’administration s’engage à travailler sur une circulaire qui compléterait celle de Mme Aurélie FILIPPETTI, en reprenant les axes portant sur les éléments pérennes. Un bilan à deux ans est demandé à chaque établissement, permettant de suivre les modalités mises en place pour favoriser l’accès des contractuels aux postes de titulaires. Dans le cadre des discussions portant sur le protocole, l’administration s’est en effet engagée à identifier les démarches entreprises dans chacun des établissements.

M. Christopher MILES note que la proposition porte sur le contingentement des interventions à maximum 48 heures, avec l’engagement de travailler sur une circulaire permettant d’assurer l’harmonisation des dispositions au niveau national.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) souhaite que la formulation : « Ils ont vocation à intervenir principalement dans des enseignements spécialisés… » autorise d’autres possibilités d’enseignement. 

Mme Agnès VINCE note que dans un texte juridique, le terme « principalement » peut se référer à la volonté de définir un grand axe d’orientation.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) insiste sur le sens induit de ce terme, qui sous-entend que d’autres enseignements sont possibles.

Mme Agnès VINCE en convient. A sa connaissance, aucune définition juridique ne permet d’embrasser l’ensemble des modalités des interventions, qui ont fait par ailleurs l’objet de propositions inédites.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) s’interroge sur le refus de supprimer le terme « principalement ».

Mme Agnès VINCE répond que dans ces cas, les interventions seraient strictement limitées. Or la liste exhaustive des enseignements concernés n’est pas définie juridiquement.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que l’arrêté vise le décret des statuts des professeurs et des maîtres assistants des écoles d’architecture, qui précise que « les enseignants des écoles d’architecture sont rattachés aux groupes de disciplines indiqués ci-après. Les concours nationaux pour l’accès au corps des professeurs et maîtres assistants sont ouverts par discipline. » Il peut donc être précisé que les interventions temporaires ne visent pas ces disciplines et groupes de disciplines. La déclinaison de l’arrêté, disponible sur Sémaphore, décrit les besoins permanents de la pédagogie.
M. Christopher MILES indique qu’un CNECEA devra définir les compétences. Il sera élu par sections, sachant que les types d’enseignements principaux dans les écoles d’architecture découlent de l’arrêté de 1994. La proposition de Mme Valérie RENAULT consiste à préciser que les intervenants extérieurs enseignent en dehors des champs de disciplines précisés dans l’arrêté évoqué. 

Mme Agnès VINCE note que les intervenants extérieurs n’enseignent pas dans des domaines aussi différents de ceux des personnels titulaires au point qu’ils n’auraient pas de rapports avec les disciplines enseignées par ces derniers. Dans le cadre de la discussion sur ce point lors des groupes de travail, il a été rappelé qu’un ingénieur, artiste ou architecte, pourrait se voir exclu d’intervenir en complément en raison de l’existence des sciences de l’ingénieur parmi les disciplines formant le corpus des écoles d’architecture.

Mme Karine DUQUESNOY propose de préciser la nature des interventions dans le cadre de la circulaire. 

Mme Agnès VINCE ajoute que lors des discussions préalables, la précision sur une circulaire semblait pouvoir être acceptée.

M. Christopher MILES suggère de supprimer le passage « intervenir principalement dans un enseignement spécialisé » en se référant à une circulaire. Il propose d’écrire : « Les intervenants extérieurs peuvent assurer des cours et travaux dirigés et participer à des séminaires et jurys. »
Mme Agnès VINCE note que la précision apportée sur les « enseignements spécialisés » répondait à la demande d’insertion d’une référence permettant d’identifier le type d’intervention.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) indique que l’enseignement peut être spécialisé soit par la discipline, soit par le niveau. Un diplôme de spécialisation et d’approfondissement est un diplôme spécialisé, de même que la HMO, qui constitue une année de professionnalisation permettant d’obtenir l’habilitation de haut niveau. Peu de personnes ont la compétence d’enseigner sur les risques majeurs. Les représentants du personnel admettent la nécessité de recourir à des spécialistes, comme le montrent les propositions qu’ils ont effectuées cinq ou six ans plus tôt, au début de l’examen du sujet des chargés d’enseignement. Un refus leur a toujours été opposé à leurs propositions, arguant de l’arrêt de 96 et de l’enseignement supérieur. 

Mme Agnès VINCE rappelle que la demande de référence aux enseignements spécialisés provient de la première discussion. Les discussions sur le texte ont seulement débuté après le travail, qui a duré un an, sur l’accès à l’emploi titulaire, qui a connu une évolution. L’administration a en effet présenté des propositions sur des mesures transitoires dans le statut d’enseignant-chercheur et autres dispositions, ayant permis d’aboutir quelques semaines plus tôt à un travail sur le fond du texte.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) suggère de définir les types d’interventions envisagés à l’article 5 dans un arrêté.

M. Christopher MILES souligne la volonté d’accorder une certaine souplesse dans le recours aux intervenants extérieurs, tout en l’encadrant à travers la circulaire. L’encadrement par le biais des disciplines serait confronté à la logique même du recours aux intervenants extérieurs dans les domaines de l’actualité ou en cas de besoin d’approfondir un domaine de spécialisation de la discipline. L’impossibilité de recourir à ces enseignements ne permettrait pas d’assurer la continuité du fonctionnement des écoles d’architecture et leur « compétitivité ».

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) cite l’exemple du BIM, qui apporte une nouvelle façon de concevoir le bâtiment par l’informatique, rendant obsolètes les anciens procédés. De telles compétences rares peuvent être recrutées à travers les statuts des associés et des contractuels, sachant que 48 heures d’enseignement ne seraient pas suffisantes dans ce cas. Tout enseignement au-delà de l’intervention du conférencier et du cours ponctuel constitue de l’enseignement commun, qui nécessite un contrat. Les directeurs et les équipes pédagogiques signalent qu’ils ont besoin de ces enseignements pour fonctionner. Ils mettent en place des sous-groupes pour des disciplines fondamentales, pour des raisons d’emploi du temps ou de non volonté des professeurs de les assurer. Les établissements recrutent ainsi des centaines de nouveaux précaires. Le statut à l’examen devrait être uniquement destiné à des conférenciers qui interviennent ponctuellement. 
Mme Agnès VINCE signale que pour les enseignements spécialisés, les conférenciers ne suffisent pas à construire un diplôme spécialisé doté d’un rayonnement international. Il est donc nécessaire de recourir à des personnes pour plusieurs heures d’enseignement et non seulement pour une conférence.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) oppose que ces personnes, recrutées pour plusieurs heures pendant plusieurs années, doivent bénéficier d’un contrat.

Mme Karine DUQUESNOY rappelle que l’engagement pris précédemment n’a pas été remis en cause sur ce point. Un seuil est proposé, accompagné d’une circulaire précisant les orientations de la démarche qui doit être suivie par les écoles. L’engagement proposé, examiné pendant la suspension de séance avec Mme Irène BASILIS, détermine un seuil de 48 heures en faisant référence à la circulaire. Le texte proposé, qui synthétise le consensus des différentes positions exprimées, sera soumis à l’approbation du CTM.

M. Christopher MILES précise que ce texte sera ensuite soumis au Conseil d’Etat, qui pourra en examiner les éventuelles imprécisions.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) rappelle que l’enseignement spécialisé a été défini précédemment hors la licence et le master. Il s’interroge sur les dispositions contenues dans l’amendement qui interviennent sur la gestion des établissements. 

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) propose un amendement au 2e alinéa du texte, sur la référence à l’article L.952-1, qui précise le statut du chargé d’enseignement vacataire dans le code de l’éducation, puisque ce statut a disparu au profit de l’intervenant extérieur. Il convient de conserver la référence à l’article L.752-1, qui octroie enfin le statut d’enseignement supérieur aux écoles d’architecture. Une suppression doit également intervenir à l’article premier, qui fait appel à des intervenants extérieurs « relevant de l’article L.952-1 », afin de supprimer définitivement toute référence aux chargés d’enseignement vacataires.
Mme Karine DUQUESNOY précise que l’adaptation aux dispositions du code de l’éducation nationale doit recevoir l’aval au niveau interministériel. Le point à l’ordre du jour de la présente séance est relatif à des précisions apportées par l’administration sur des questions posées préalablement. Il n’est pas envisagé de revenir sur les autres points, sachant que le texte sera soumis au vote de l’instance et que le calendrier établi doit être respecté rigoureusement. Le texte soumis est le résultat de discussions en réunion interministérielle portant sur l’ensemble du corpus.
M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) rappelle que l’administration n’a cessé de répéter lors des précédentes réunions que le statut des chargés d’enseignement était supprimé au profit d’intervenants. Il souhaite que lecture soit donnée de l’article du code de l’éducation en question.

Mme Agnès VINCE oppose qu’elle n’a jamais nié le rattachement possible au possible au code de l’éducation.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) en déduit que le statut des chargés d’enseignement est supprimé.

Mme Agnès VINCE signale l’utilisation d’une terminologie différente. Le sondage réalisé auprès de l’enseignement supérieur et des directions concernées a confirmé l’attachement au fondement législatif du code, permettant la rémunération, tout en modifiant la terminologie.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) précise qu’il ne demande pas de retirer le visa du code de l’éduction mais sa mention à l’article premier.

Mme Karine DUQUESNOY indique que le texte vise à précisément encadrer l’intervention des intervenants extérieurs, en limitant les moyens, notamment en termes d’heures, et avec un accompagnement précis dans la circulaire. Une marge de manœuvre est donc laissée au mode opératoire permettant de réaliser ces interventions, qui s’ajoutent aux orientations données aux écoles. Il semblait essentiel de définir une terminologie propre et les références horaires. Ce point a par ailleurs été examiné en aval dans le cadre de la réunion interministérielle.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) donne lecture de l’article L.951-1 du code de l’éducation : 

« Sous réserve des dispositions de l’article L.951-2, le personnel enseignant comprend des enseignants chercheurs appartenant à l’enseignement supérieur, d’autres enseignants ayant également la qualité de fonctionnaires, des enseignants associés ou invités et des chargés d’enseignement. Les enseignants associés ou invités à suivre leur service à temps plein ou à temps partiel y sont recrutés pour une durée limitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. Les chargés d’enseignement apportent aux étudiants la contribution de leur expérience, ils exercent une activité professionnelle principale en dehors de leur activité d’enseignement, ils sont nommés pour une durée limitée par le président de l’université sur proposition de l’unité intéressée ou le directeur de l’établissement. En cas de perte d’emploi, le chargé d’enseignement désigné précédemment peut avoir la fonction d’enseignement reconduite pour une durée maximale d’un an. Le recrutement des chercheurs pour des tâches d’enseignement est organisé par des conditions fixées par décret. »
M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) note que cet article prévoit quatre catégories d’enseignants, à savoir les titulaires enseignants-chercheurs, les autres titulaires, les associés et les chargés d’enseignement. L’administration précise que l’intervenant ponctuel relève de ce dernier statut, auquel s’applique le texte qui suit, qui en détermine la récurrence. Le caractère ponctuel de ces interventions n’est donc pas avéré et les heures de discussion ont donc été inutiles. Les représentants du personnel proposent de retirer la mention à l’article qui vise les chargés d’enseignement afin de clarifier l’ensemble.

M. Christopher MILES propose une nouvelle rédaction du texte : « Les intervenants extérieurs peuvent assurer des cours et travaux dirigés et participer à des séminaires et jurys. Ils ont principalement vocation à dispenser des enseignements spécialisés en complément des matières enseignées à titre principal dans les établissements. Au sein d’un même établissement, la moitié des enseignements confiés à ces intervenants extérieurs peut atteindre annuellement jusqu’à 48 heures ETD. » Le reste du texte demeurerait inchangé.

M. Patrick BOTTIER (SUD-Culture Solidaires) ne revient pas sur le terme « principalement », sur lequel il a obtenu une réponse. Il souhaite qu’« enseignements spécialisés » soit remplacé par « conférenciers spécialisés ».

M. Christopher MILES indique que le terme met en évidence l’articulation avec le cursus principal.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) se joint à la proposition de SUD-Culture Solidaires. 

La séance est suspendue.
M. Christopher MILES soumet une version modifiée de l’article : « Les intervenants extérieurs peuvent assurer des cours et travaux dirigés et participer à des séminaires et jurys. Ils ont principalement vocation à dispenser des enseignements spécialisés en complément des matières enseignées à titre principal dans les établissements. Les interventions extérieures allouées en application du présent décret ne peuvent excéder l’année universitaire. Au sein d’un même établissement, la moitié de ces interventions peut chaque année aller jusqu’à 48 heures ETD. »

Le précédent paragraphe, qui concerne l’ensemble des établissements, a été déplacé. 

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) suggère de conserver « pouvant atteindre » en replacement de « peuvent aller ».

M. Christopher MILES donner lecture de la dernière phrase du texte proposé : « Au sein d’un même établissement, la moitié de ces interventions peut chaque année être portée jusqu’à 48 heures ETD. »

Mme Cecilia RAPINE (CFDT-Culture) s’interroge sur l’interprétation possible du texte concernant les 48 heures et l’énumération du premier alinéa. Ainsi formulé, le texte autorise un directeur de cumuler 48 heures sur des TD, 48 heures sur des séminaires et 48 heures pour les jurys. Une précision sur « la moitié de la totalité de ces interventions » permettrait d’éviter une telle interprétation.

M. Christopher MILES en convient. Il propose d’ajouter la phrase suivante à l’article 6 : « Dans un même établissement et chaque année universitaire, une personne ne peut bénéficier que d’un seul contrat, dans la limite fixée par l’alinéa 3 de l’article 5 du présent décret. » 

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle que la réunion de concertation du 8 février dernier n’a pas permis d’avancer sur ces questions, pourtant particulièrement importantes, la présence de tous étant effectivement requise à cet effet. 

Des avancées ont pu être réalisées lors de la présente séance, grâce à l’amendement proposé par SUD-Culture Solidaires pour la suppression à la référence à l’article L.952-1, ainsi que sur l’avis du conseil pédagogique et la nécessité des interventions ponctuelles. L’ensemble vise à éviter la réinstallation de la précarité, conformément aux souhaits de la Ministre devant l’Assemblée nationale, qui avait par ailleurs retiré la référence aux chargés d’enseignement dans le code de l’éducation sur l’article L.752-1. 

Concernant la nouvelle rédaction de l’article 5, les avancées sont particulièrement importantes, sur la base d’un travail sérieux au cours de la présente séance de discussion et de négociation. Les représentants du personnel proposaient néanmoins de limiter les interventions à 32 heures, et ils pourraient donc s’abstenir. Malgré tout, la CGT-Culture pourrait apporter un vote favorable, si cela pouvait aider l’administration, sachant que le texte est susceptible d’être encore modifié. 

La CGT-Culture soumettra donc un amendement portant sur les 32 heures, en remplacement des 48 heures proposées par l’administration. En cas de modification substantielle du texte par le Conseil d’Etat, la CGT-Culture demande à l’administration de soumettre une nouvelle fois le texte à l’examen à l’instance.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) confirme qu’une nouvelle discussion devra intervenir si les questions liées au contingentement et à la suppression de la référence sont modifiées.

M. Christopher MILES en déduit que la CGT-Culture propose de mettre au vote un amendement remplaçant 48 heures par 32 heures.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) précise que cet amendement est basé sur la version initiale du texte. Il propose donc de remplacer 64 heures par 32 heures.

M. Christopher MILES met au vote l’amendement ainsi proposé.

La séance est suspendue à la demande de la CFDT-Culture.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) propose un amendement au nom de l’intersyndicale, qui vise à remplacer 64 heures par 32 heures dans le texte initial.
M. Christopher MILES met aux voix cet amendement ainsi formulé.

L’amendement à 32 heures est approuvé à l’unanimité des organisations syndicales représentées.

M. Christopher MILES signale que l’administration s’oppose à cet amendement et soumet au vote le texte suivant : 

« Les intervenants extérieurs peuvent assurer des cours et travaux dirigés et participer à des séminaires et jurys. Ils ont principalement vocation à dispenser des enseignements spécialisés en complément des matières enseignées à titre principal dans les établissements. Les interventions extérieures allouées en application du présent décret ne peuvent excéder l’année universitaire. Au sein d’un même établissement, la moitié de ces interventions peut chaque année être portée jusqu’à 48 heures ETD. »
Concernant l’article 6, la rédaction du deuxième alinéa est proposée comme suit : 

« Dans un même établissement et chaque année universitaire, une personne ne peut bénéficier que d’un seul contrat, dans la limite fixée par l’alinéa 3 de l’article 5 du présent décret. »

Par ailleurs, l’administration retire le visa à l’article 952-1 du code de l’enseignement supérieur et de la recherche ainsi que sa mention à l’article premier.

Résultat du vote :

Contre : 

Abstentions : SUD-Culture Solidaires et FSU

Pour : CGT (6 voix), CFDT, UNSA-CFTC 

Le projet de décret recueille un avis favorable à la majorité des voix.

· Projet de décret relatif aux indemnités pour enseignements complémentaires
Mme Agnès VINCE précise que ce projet de décret est superfétatoire, puisqu’il a été inséré par une accroche dans l’article 6 du texte examiné précédemment. Il réfère donc à un arrêté qui sera pris en conséquence pour ledit objet.

M. Christopher MILES précise qu’un taux interministériel sera fixé.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) évoque le projet de protocole relatif au plan d’accès à l’emploi titulaire dans les écoles nationales supérieures d’architecture, au sujet duquel aucune réunion n’a été organisée depuis le 18 janvier. Aucune version corrigée n’a été communiquée et aucune nouvelle date n’a été fixée pour finaliser le protocole. 

Mme Agnès VINCE explique que lors de la quatrième réunion organisée, en présence d’un certain nombre de représentants du personnel et experts des écoles, des remarques ont été formulées, dont l’administration a tenu compte.

M. Christopher MILES confirme que l’intégration de ces remarques a fait l’objet d’un travail au sein du Secrétariat général. Le protocole est en cours de validation entre les deux services. Une date sera fixée prochainement pour une nouvelle réunion de négociation. 

Mme Agnès VINCE ajoute que le projet de décret qui vient d’être voté est mentionné sur la dernière partie du protocole. Le document peut donc être transmis et la question de sa signature peut être envisagée avec le Cabinet. 

M. Christopher MILES suggère une réunion sur ce point au mois de mars, avant les vacances de Pâques.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite la modification du texte suivant : « Un cadre juridique plus adapté pour répondre aux besoins ponctuels des écoles : la création du statut de chargé d’enseignement et d’agent vacataire. » Elle suggère de réexaminer le paragraphe suivant et de reformuler le point sur la négociation dans le texte.

M. Christopher MILES indique qu’une RIM de finalisation du protocole aura lieu au plus tard le 17 février. Le protocole sera communiqué au début de la semaine suivante, et une réunion de discussion pourra avoir lieu au cours de la semaine du 27 février au 3 mars. Les documents seront ensuite transmis au Cabinet entre le 6 et le 10 mars pour une signature du 13 au 17 mars.

M. Nicolas MONQUAUT (CGT-Culture) confirme l’avancement observé dans la discussion. Afin d’éviter une situation semblable à celle connue au CNESERAC, il suggère que le résultat de la RIM soit communiqué aux représentants du personnel, sachant qu’il pèsera lourdement sur le processus d’accord évoqué précédemment. Cet accord s’inscrit par ailleurs dans le protocole général des accords de méthode du Ministère.

M. Christopher MILES s’engage à informer les représentants du personnel en cas de modification substantielle des textes adoptés à l’issue de la réunion interministérielle, ou au cours de leur présentation devant le Conseil d’Etat. Il s’engage en outre à convoquer l’instance si le texte était modifié en profondeur.

La séance est levée à 18 heures 20.
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